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OUVERTURE

AVANT-PROPOS

Le moment stratégique africain

Ce livre n’aurait pas pu naître ailleurs qu’en Afrique ni à un autre
moment qu’au début de ce siècle, alors que le continent est devenu l’un
des principaux théâtres des recompositions géopolitiques et économiques
mondiales.

L’Afrique concentre trois réalités contradictoires :

Une capacité productive hors norme (ressources naturelles, démographie
jeune, potentiel technologique croissant, marchés immenses mais
fragmentés);

Une fragilité politique et institutionnelle persistante (États faibles,
institutions poreuses, chevauchements de loyautés, frontières floues entre
formel et informel) ;

Une bataille de plus en plus ouverte entre puissances pour le contrôle
des ressources, des marchés, des récits, des données, des futurs corridors
logistiques.

Cette abondance ne produit pas mécaniquement de la puissance. Une
ressource ne devient une puissance que lorsqu’elle laisse derrière elle plus
de capacité qu’elle n’en emporte : des compétences, des technologies, des
emplois qualifiés, des recettes publiques traçables et une meilleure
position de négociation.

Ici, le pouvoir n’est pas une notion abstraite discutée dans des
amphithéâtres. Il se mesure concrètement à la capacité d’orienter un vote,
de sécuriser un axe routier, d’accélérer ou de bloquer un projet, de
contenir une crise ou de nourrir une ville quand les flux se tendent. Il se
joue dans les banques, les ministères, les quartiers populaires, les mines,
les champs, les tours de verre, les data centers et les plateformes
numériques.

AVANT-PROPOS



xii

Pendant plus de vingt-cinq ans, j’ai circulé entre ces mondes : direction
bancaire en République Démocratique du Congo et en Europe, missions de
conseil stratégique dans des environnements instables, création de
structures pensées pour répondre à des contraintes concrètes sur des
marchés fragiles et volatils.

Ces expériences ne m’ont pas seulement appris à lire des bilans ou à
structurer des deals. Elles m’ont donné une vue intérieure des mécanismes
réels du pouvoir : qui décide, à partir de quelles informations, sous quelles
pressions visibles et invisibles, avec quelles marges de manœuvre, quels
mensonges utiles et quels silences dangereux.

Les modèles importés ont souvent échoué à produire ce qu’ils
promettaient. La démocratie formelle a parfois généré plus de procédure
que de décision. Le néolibéralisme plaqué sur des économies de rente a
créé des croissances qui n’ont pas reconfiguré les structures. Le consulting
« copier-coller » a livré des diagnostics

élégants rarement suivis d’exécution.

La réussite scolaire et sociale se transmet comme un patrimoine. Pas un
patrimoine financier, mais un capital culturel : celui des codes, des
références, du langage, de la confiance. Dans de nombreux systèmes
occidentaux, ce capital invisible pèse parfois plus lourd qu’un diplôme. En
Afrique, il se combine à d’autres grilles — rentes publiques, réseaux
informels, proximités familiales ou politiques — que les concours et les
classements ne mesurent jamais, mais qui déterminent généralement
l’accès réel au jeu.

LE POUVOIR QUI RESTE

Pendant ce temps, le pouvoir continuait d’obéir à d’autres logiques : les
réseaux informels faisaient parfois mieux que les organigrammes. Un
accord discret pesait davantage qu’un communiqué officiel ; les loyautés et
les dettes continuaient d’organiser ce que la loi écrite prétendait régler.
Nous multiplions les sommets, les plans et les communiqués, mais nous
peinons encore à organiser de vrais temps de réflexion collective où ceux
qui décident pourraient regarder le système tel qu’il fonctionne réellement,
sans décor.

Ce livre ne prétend pas moraliser ces réalités.

Il part d’un constat simple : on ne peut pas transformer ce qu’on refuse
de voir tel quel. Tant que les décideurs africains continueront de penser le
pouvoir avec des catégories qui ne décrivent pas leur terrain, ils resteront
dépendants d’architectures conçues par d’autres.

Ce n’est ni un traité académique ni un manuel de développement
personnel. C’est un retour d’expérience structuré. J’appelle « loi » une
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régularité observée dans des décisions, des négociations et des crises :
assez utile pour guider l’action, assez exposée au réel pour pouvoir être
démentie. Ce terme n’exonère ni de regarder le terrain ni de reconnaître les
contre-exemples.

Mon engagement est simple : offrir aux décideurs, entrepreneurs,
stratèges, fonctionnaires, investisseurs et bâtisseurs africains — ainsi qu’à
ceux qui veulent comprendre le continent au-delà des clichés — un
manuel de lucidité stratégique.

Refuser l’innocence ne t’autorise pas à renoncer à l’éthique. Les mêmes
lois peuvent servir à construire ou à prendre. Regarde moins ce que tu
annonces que les issues laissées à l’autre : peut-il dire non, partir, obtenir
réparation ? Si ton avantage exige de fermer ces portes, tu as construit une
cage.

Ce livre ne te dira pas comment gagner une élection ou réussir un coup
d’État. Il te posera une question plus dangereuse : que fais-tu du pouvoir
que tu prétends vouloir ? Construis-tu des structures capables de survivre
à ton nom, ou seulement des scènes pour ton ego ?

L’Afrique n’est pas une exception du pouvoir. Elle en est souvent le
révélateur. Mais Kinshasa n’est pas Tanger, et une banque n’est pas un
ministère. Les dépendances, les réseaux et les arbitrages y prennent des
formes différentes. Une loi ne vaut qu’à la mesure du terrain qui la met à
l’épreuve.

Les pages qui suivent te proposent cinquante lois. Elles n’ajoutent rien
au bruit. Elles peuvent te rendre plus utile et plus durable, dans des
systèmes qui finissent toujours par sanctionner les illusions et les jeux
superficiels.

AVANT-PROPOS
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OUVERTURE

INTRODUCTION

De la survie à l’architecture : pour une nouvelle grammaire du pouvoir

Tout ce qui est sur le point de commencer mérite d’être bien préparé.

Le problème ne tient donc pas à l’absence de modèles. Il vient de la
confusion entre l’adoption d’une forme et l’acquisition d’une capacité. Une
institution peut reprendre le vocabulaire de la démocratie, du marché ou
de la modernisation sans déplacer les réseaux qui décident, financent,
exécutent et corrigent. Le décor change ; l’architecture réelle demeure.

Les discours sur l’amour de la patrie se multiplient. Mais l’amour du
pays ne fait pas une compétence. Sans maîtrise des flux, des systèmes et
des rapports de force, le patriotisme reste une promesse que d’autres
administrent à ta place. On peut vouloir la souveraineté et organiser
pourtant la dépendance. Célébrer l’État ne suffit pas si l’on ignore les
réseaux qui le font fonctionner : d’autres continuent alors d’écrire les
règles de la rupture annoncée. Une nation ne reprend pas son destin par la
ferveur seule, mais par la capacité technique et stratégique d’organiser sa
puissance.

Une jeunesse nombreuse n’est ni une menace ni un dividende
automatique. Elle devient une force quand l’éducation donne des
compétences utilisables et que les connexions ouvrent l’accès au marché.
L’énergie et l’ambition trouvent alors de quoi produire et bâtir. Lorsque
cette conversion échoue, le problème n’est pas la jeunesse. C’est
l’architecture qui ne lui offre aucune prise crédible sur l’avenir.

On contourne l’éléphant dans la pièce : la qualification réelle de nos
dirigeants. Leurs excès nourrissent l’indignation et les soupçons de
complot. On questionne beaucoup leur morale, beaucoup moins ce qu’ils
savent construire et faire fonctionner, y compris quand il faut corriger le
système. Tant que cette question restera taboue, on continuera de juger les
intentions plutôt que les architectures. Et le débat tournera en rond.



xv

INTRODUCTION

Réduire l’Afrique à ce désordre apparent serait une grave erreur.

Le continent est un espace d’une grande complexité, où se superposent
autorités traditionnelles et communautaires, États plus ou moins
consolidés, multinationales, fonds d’investissement, diasporas,
organisations criminelles ou paraétatiques, institutions internationales et
plateformes numériques mondiales.

Dans cet environnement, le pouvoir contemporain ne repose plus
seulement dans la violence ou le contrôle d’un territoire. Il migre vers la
maîtrise des flux :

– flux d’information (intelligence stratégique, données, récits) ;

– flux financiers (crédit, capital, instruments) ;

– flux de denrées (production, stockage, logistique, distribution) ;

– flux symboliques (récits, images, imaginaires).

Celui qui contrôle ces flux ne détient pas toujours le titre. Mais il pèse
souvent sur les décisions de ceux qui le détiennent.

La Lucidité Stratégique Opérationnelle part des jeux de pouvoir tels
qu’ils sont. Elle les rapporte au projet que tu veux mener et à ce qu’il doit
produire dans la durée. De cette lecture doivent sortir des décisions et les
moyens de les exécuter.

Je ne cherche pas à avoir raison. Je cherche à produire un résultat.

Les cinquante lois présentées dans ce livre ne sont pas des recettes. Ce
sont des repères pour penser et agir dans la complexité, à partir de
l’Afrique, mais au-delà de ses frontières.

Le fil rouge doctrinal est simple :

Le pouvoir contemporain en Afrique ne quitte pas la prédation pour entrer
dans les structures. La prédation peut elle-même s’y loger. Celui qui
contrôle les architectures de flux — information, capital, logistique,
alimentation, symboles — peut imposer ses conditions sans occuper la
scène. Regarde donc à qui ces dispositifs donnent prise, et qui peut encore
en contester les décisions. Le pouvoir appartient aussi à celui qui dessine
les dépendances auxquelles les autres devront répondre.

Cesse de regarder celui qui est assis sur le trône. Regarde l’architecture
qui rend ce trône important. Le pouvoir peut être déposé dans une
architecture, au point de survivre à celui qui l’exerçait. La question qui
traverse ce livre est donc simple : comment transformer une volonté
individuelle en capacité institutionnelle ?

Toute dépendance n’est pas une capture. Elle le devient lorsqu’elle retire
à l’autre la capacité de choisir, de refuser ou de sortir. La souveraineté ne
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signifie pas vivre sans dépendance. Elle consiste à conserver assez
d’options pour continuer à décider malgré elle. Le rapport de force
commence lorsque le lien devient une prise.

Le « strongman » peut encore saturer les écrans et imposer une décision.
Il peut même gagner du temps ainsi. Mais la force concentrée dans un seul
bureau ne répare ni une chaîne de paiement, ni une administration
incapable d’exécuter, ni un service public que chacun contourne. La mise
en scène et le subterfuge gardent leur efficacité ; les confondre avec la
capacité de gouverner, c’est regarder la scène en oubliant les coulisses.
L’Architecte augmente cette capacité, y compris là où sa propre présence
devient moins nécessaire.

L’homme fort ne disparaît pas forcément lorsque les systèmes se
renforcent. Il peut s’en servir pour concentrer davantage le pouvoir.
L’architecte, le chef et le protocole coexistent ; leur succession n’a rien
d’automatique. Les systèmes informationnels ne se contentent plus de
transporter les décisions. Certains préparent les arbitrages en classant les
données ; d’autres automatisent déjà la décision. Une part du pouvoir tient
alors dans les règles du programme, ses données et les personnes
autorisées à les modifier.

La figure montante du pouvoir est celle de celui qui conçoit et fait
fonctionner les systèmes qui organisent la vie économique, politique,
sociale et cognitive.

Ce livre propose une grammaire du pouvoir infrastructurant. Il s’adresse
à ceux qui veulent bâtir des structures capables de tenir après un
changement de régime ou dans la crise. La visibilité ne suffira pas.

Les lois sont organisées en six parties :

Partie I – Les Fondations : exister dans l’écosystème du pouvoir.

Comment lire le terrain sans illusions. Les huit lois de la lucidité.

Partie II – Les Réseaux d’Influence : contrôler sans contraindre.

Comment construire et gérer les relations qui portent le pouvoir. Les huit
lois de la relation.

Partie III – Le Temps : reconquérir le tempo. Comment imposer ton
rythme. Les huit lois de la temporalité stratégique.

Partie IV – Image et Communication : maîtriser le pouvoir perçu.

Comment configurer ta présence pour amplifier ton effet. Les sept lois de
l’interface.

Partie V – Le Sommet : durer sans t’enfermer. Comment rester au
pouvoir sans être prisonnier du pouvoir. Les huit lois de la durée.
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Partie VI – Métaphysique du Pouvoir : penser en architecte. Comment
transformer ton pouvoir personnel en structure. Les onze lois du legs.

Chaque loi est présentée selon un cadre simple : sa logique universelle,
son application en contexte africain, un cas concret, ses pièges, une
question stratégique.

INTRODUCTION

Tu entres ici comme lecteur. Ces lois ne te demanderont pourtant pas
seulement ce que tu ferais au sommet. Elles regarderont ce que tu
construis dès qu’une parcelle de pouvoir t’est confiée. Le test commence
au premier levier que tu peux actionner sans demander la permission. Tu
n’as pas besoin d’un palais pour répondre de ce que tu fais.
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PARTIE I

FONDATIONS

Lire le terrain africain

Avant d’agir, il faut désapprendre. L’erreur la plus courante des décideurs
est de croire qu’ils comprennent déjà le terrain. Ils confondent familiarité
et lucidité, répétition des crises et connaissance du système. On ne réforme
pas un appareil d’État que l’on ne connaît pas. La volonté ne remplace
jamais la maîtrise de ses codes élémentaires. Le pouvoir africain n’est ni
chaotique ni incompréhensible. Il est complexe, fragmenté, instable, mais
lisible pour qui abandonne les catégories simplistes.

Un système conçu pour distribuer des rentes n’a jamais eu vocation à
produire de l’intelligence stratégique. Il fabrique des réflexes de survie,
des loyautés intéressées et des anticipations de court terme. Il ne forme pas
spontanément une lecture lucide du terrain.

Cette première partie t’entraîne à voir avant d’agir : reconnaître un
signal faible, repérer une ligne de force, comprendre pourquoi une
décision annoncée ne dit pas toujours où se trouve le pouvoir. Selon les
pays et les institutions, ses formes changent. La lecture ne vaut pourtant
rien si elle n’est jamais confrontée à un dossier, à une résistance, à un
résultat. Les huit lois de la lucidité commencent là.
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LOI 1

Domine le récit avant la victoire

Celui qui écrit l’histoire finit par commander aux faits.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

Le pouvoir ne naît pas d’abord d’une décision, mais d’une
interprétation. Avant qu’un conseil des ministres ne tranche, qu’un
investisseur n’engage un dollar ou qu’une population n’accepte un
sacrifice, une histoire circule déjà. Elle fixe le cadre mental dans lequel les
faits seront lus et détermine ce qui paraîtra raisonnable, irresponsable,
inévitable ou scandaleux.

LE POUVOIR QUI RESTE

L’amateur s’imagine que les faits parlent d’eux-mêmes. Le stratège sait
qu’ils restent muets tant qu’on ne leur a pas donné un langage. Le récit
n’est pas une simple opération de communication : la communication
explique ce que vous faites, le récit définit qui vous êtes et, plus encore, qui
sont les autres. C’est une architecture de souveraineté. Si vous laissez à
d’autres le soin de définir le cadre d’interprétation de votre action, ils
construiront la boîte cognitive dans laquelle vos résultats devront rentrer.
Une fois que le public a adopté le récit adverse, même des résultats solides
peuvent être relus pour entrer dans son histoire. L’histoire n’est pas,
comme dans les manuels scolaires, la victoire des justes sur les méchants,
mais plus souvent celle des impitoyables sur les naïfs.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

Là où les institutions sont fragiles et les règles disputées, le récit peut
précéder l’acte. Ces conditions se rencontrent sur des terrains africains
différents ; elles ne décrivent pas le continent entier. Une rumeur fixe
parfois le sens d’une réforme avant sa présentation. La bataille commence
entre ce qui est annoncé et ce qui peut être vérifié.

Une réforme techniquement solide peut mourir avant l’examen de son
texte : des agents y voient une perte de revenu, des usagers une nouvelle
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humiliation, un ministre un risque dont personne ne lui a parlé. Le récit
n’efface pas le budget ni le droit ; il oriente la manière dont on les lit.
Qualifier un État de « failli » ou de « fragile mais stratégique » ne modifie
pas ses chiffres, mais change les interlocuteurs, les conditions qu’ils posent
et parfois la décision qu’ils sont prêts à signer.

Personne ne possède entièrement le récit, pas même celui qui l’a lancé.
Tu peux toutefois rendre ta version plus difficile à balayer : produire des
preuves, les rendre accessibles à ceux qui doivent agir, écouter les
communautés capables de les contester, puis regarder si les conséquences
confirment tes mots. Une information exacte peut devenir une arme ; elle
peut aussi se retourner contre toi si le terrain la dément.

CAS DE TERRAIN : LA RECONSTRUCTION COMME BATAILLE NARRATIVE

Au lendemain du génocide de 1994, le Rwanda est un État fantôme :
infrastructures détruites, tissu social pulvérisé, légitimité internationale
anéantie. Le fait brut est celui d’un pays transformé en charnier à ciel
ouvert. Face à cette horreur, le nouveau leadership rwandais dirigé par le
FPR ne se contente pas de sécuriser militairement le territoire ; il enclenche
immédiatement une bataille du récit.

L’enjeu n’est pas de nier la tragédie, mais de décider comment elle sera
lue pour l’avenir. Le pays refuse à la fois le récit de la victime éternelle —
qui attire la compassion, mais rarement le respect — et celui de la
vengeance ethnique, qui prolongerait le cycle de la violence.

Le cadre se construit progressivement autour d’une renaissance
souveraine. Le mot agaciro — dignité, respect de soi — en deviendra un
emblème, avec le fonds proposé en 2011 et lancé en 2012. Les juridictions
Gacaca, déployées à l’échelle nationale à partir de 2005, sont présentées
comme une réponse rwandaise à l’ampleur des crimes. La propreté de
Kigali devient un signe de discipline collective.

LOI 1

Le récit du « Singapour de l’Afrique » donne une direction lisible à la
reconstruction et cherche à rallier bailleurs, investisseurs et citoyens. Il
accompagne des transformations matérielles ; il ne les produit pas à lui
seul. La sécurité, les financements et le travail administratif comptent
aussi. Dans cette lecture, le récit soutient une légitimité fonctionnelle et un
positionnement diplomatique. Il ne rend ni les critiques extérieures
inaudibles ni les résultats incontestables. Sa force se mesure à ce qu’il aide
à construire, puis à ce qu’il empêche éventuellement de voir.

Mais cette maîtrise a un prix. Un récit trop cohérent, trop puissant, peut
rendre certaines questions presque impossibles à poser sans qu’elles soient
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perçues comme des trahisons : la place de l’opposition, le traitement des
dissidences, les zones d’ombre de la sécurité. Le récit qui protège peut
aussi étouffer. Dominer l’histoire n’est pas seulement un avantage. C’est
une charge. Ce que tu rends inaudible pour les autres, tu risques aussi de
finir par ne plus l’entendre toi-même.

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LES TECHNOCRATES SANS HISTOIRE

Plusieurs gouvernements d’Afrique de l’Ouest ont affiché, dans les
années 2010-2020, des taux de croissance compris entre 6 et 8 %. Des ponts,
des routes et des pôles de croissance ont été livrés. Les faits étaient là. Mais
ils ont laissé le récit de la « vie chère » et de la déconnexion des élites être
écrit par l’opposition populiste et les réseaux sociaux. Ils n’ont construit
aucune infrastructure cognitive capable de donner un sens à la souffrance
présente en vue d’un bénéfice futur. Ils empilaient les statistiques — «
l’inflation est maîtrisée à 2 % » — pendant que le récit adverse parlait
d’expérience vécue : « le sac de riz est vide ».

En laissant cette arène vide, ces dirigeants ont offert une prise aux
discours de rejet, que des acteurs militaires ou extérieurs ont parfois
amplifiés. Des coups d’État ont ensuite suscité des applaudissements, y
compris là où des résultats économiques existaient. Ces résultats ne
suffisaient pas à régler les griefs sur la représentation, la sécurité ou la
manière de gouverner. Le récit a pesé dans la crise de légitimité ; lui
attribuer, à lui seul, la chute des régimes ferait disparaître le reste.

L’illusion la plus dangereuse est de croire qu’il suffit de répondre.
Beaucoup de dirigeants africains perdent cette bataille par réflexe défensif.
Une accusation, une rumeur, un article hostile ou un rapport biaisé
déclenche aussitôt un démenti, une correction ou une protestation. En
acceptant ce terrain, ils adoptent sans s’en rendre compte le cadre imposé
par l’adversaire.

LE POUVOIR QUI RESTE

Répondre à toutes les attaques laisse à l’adversaire le choix de l’ordre du
jour. Le stratège ne s’épuise pas à suivre tous les récits. Il introduit celui
qui oblige l’adversaire à sortir de son propre cadre. L’attaque de face
devient plus difficile. Il ne se contente pas de se défendre, il déplace le
débat.
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ANTILOI : CROIRE QUE LA VÉRITÉ SUFFIT

L’erreur la plus coûteuse chez beaucoup d’élites africaines est la
croyance naïve selon laquelle les faits finiront tôt ou tard par parler
d’eux-mêmes. Ils ne parlent jamais seuls. Ils sont toujours traduits,
interprétés, comparés, encadrés. Celui qui abandonne le récit à d’autres
abandonne, en réalité, une part de sa souveraineté stratégique.

Celui qui répète « je dis juste la vérité » se persuade qu’il se tient
au-dessus du jeu. En pratique, il sort du terrain et laisse d’autres décider
de ce qui sera tenu pour vrai. À la fin, ce ne sont pas toujours les faits qui
gagnent, mais ceux qui ont accepté de les raconter autrement.

CHUTE OPÉRATOIRE

Si d’autres nomment seuls le problème que ton projet prétend résoudre,
ils fixeront aussi les critères de ton échec. Avant d’annoncer une décision,
regarde dans quelle histoire elle va entrer et qui en tient déjà les preuves.
Puis agis de façon à pouvoir répondre lorsque cette histoire sera contestée.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

1. Si je me tais vingt-quatre heures, qui écrit l’histoire de mon silence ?

2. Quelle arme narrative vais-je forger pour remplacer leur poison verbal ?

3. Mon récit est-il aussi robuste que mon infrastructure logistique ?

4. Est-ce que je me justifie (réactif) ou est-ce que j’explique (actif) ?

5. Si tu cessais de parler aujourd’hui, quels hommes, quelles plateformes ou
quels algorithmes continueraient à raconter ton histoire à ta place ?

LOI 1
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LOI 2

Deviens utile avant d’être visible

Le pouvoir durable attire avant de s’annoncer.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

LE POUVOIR QUI RESTE

Il existe deux façons d’entrer dans un système de pouvoir. La première
consiste à se présenter : on aligne ses titres, ses diplômes, ses fonctions, on
détaille ce qu’on sait faire, on se rend visible. La seconde consiste à devenir
indispensable, souvent avant même que les autres ne sachent comment te
nommer. Le pouvoir contemporain a horreur du vide, mais il a encore plus
horreur de l’inutilité bruyante. L’autorité ne naît pas de la reconnaissance
officielle, des titres ronflants ou des cartes de visite dorées, mais de la
légitimité fonctionnelle. Deviens le point de passage obligé d’un flux
critique — information, finance, sécurité ou logistique. Si le système
dépend de l’utilité que tu apportes, tu détiens du pouvoir, que l’on te voie
ou non. Dans la phase d’accumulation, l’invisibilité devient un atout : elle
permet de commettre des erreurs sans spectateurs et de tisser des alliances
sans alerter les rivaux.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

Dans des environnements fragmentés, instables et
sous-institutionnalisés, la confiance va moins à ceux qui parlent bien qu’à
ceux qui résolvent des problèmes concrets, surtout quand personne ne
regarde. Les acteurs les plus influents dans les ministères ne sont pas
toujours les ministres, absorbés par la représentation et le cérémonial. Ce
sont souvent des directeurs de cabinet ou des conseillers techniques
discrets, qui maîtrisent la négociation des contrats miniers ou l’architecture
de la dette. Ils sont utiles. Le ministre est visible. Quand la crise politique
arrive, le ministre saute. Le technicien reste, parce que le système a besoin
de sa mémoire et de sa compétence pour ne pas s’effondrer. L’utilité est un
blindage, la visibilité une cible.
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LOI 2

CAS DE TERRAIN : M-PESA, L’UTILITÉ DEVENUE POUVOIR D’INFRASTRUCTURE

Kenya, 2007. Safaricom lance M-Pesa, un service de transfert d’argent
par téléphone. Les banques traditionnelles dominent le marché visible et
sous-estiment ce nouvel entrant. M-Pesa ne commence pas par une
campagne mondiale annonçant la fin des banques. L’équipe ne cherche
pas non plus à attirer trop tôt l’attention politique, au risque de durcir
l’examen réglementaire. Elle vise l’utilité radicale. Elle s’attaque à un
problème viscéral : comment envoyer de l’argent au village sans le confier
à un chauffeur de bus peu fiable ?

Pendant que les banques construisent des agences en marbre, M-Pesa
déploie des agents dans des kiosques en tôle. Le service entre dans la vie
quotidienne de millions de Kényans : payer l’école, l’eau, l’électricité.
Lorsque le secteur bancaire mesure l’ampleur du déplacement et
commence à contester son cadre, M-Pesa est déjà ancré dans les usages. Ce
n’est plus un simple produit : il participe à la circulation quotidienne de
l’économie kenyane. Le couper désorganiserait une part importante de
l’activité. Safaricom acquiert ainsi un pouvoir d’infrastructure qu’aucune
banque ne peut ignorer. Elle ne l’a pas revendiqué. Elle l’a construit en
devenant difficile à contourner.

Transformer ton absence de visibilité publique en une présence
écrasante, c’est comprendre que ce qui se décide dans l’ombre d’un
bureau peut déterminer ce qui se passera dans la lumière des marchés.
Tant que les flux critiques passent par toi, tu peux laisser les autres
occuper l’écran.

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LE YOUNG LEADER DE PAILLE

Dans de nombreux gouvernements africains, certaines figures inversent
cette loi : elles deviennent hyper-visibles avant même d’être utiles. Elles
enchaînent conférences TED, couvertures de magazines et publications sur
les réseaux sociaux. Leur exposition médiatique les propulse parfois à des
postes de responsabilité, comme gages de jeunesse et de modernité.

Le piège se referme dès leur nomination. Elles deviennent la cible des
bâtisseurs discrets de l’administration, ceux qui détiennent les dossiers, les
réseaux et les signatures. Sans légitimité fonctionnelle, ces nouveaux
responsables rencontrent des résistances internes : dossiers qui se perdent,
décrets qui n’aboutissent pas, pièges protocolaires à répétition. Leur
visibilité devient un fardeau : chaque erreur est publique, chaque retard
commenté. Comme ils ne contrôlent aucun flux essentiel, ils ne disposent
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LE POUVOIR QUI RESTE

d’aucun véritable levier. Ils sont sacrifiés au premier remaniement ou pire,
conservés comme coquilles vides pour distraire la galerie pendant que les
décisions se prennent ailleurs.

Dans ces écosystèmes, certains montent précisément parce que le
système préfère un beau récit à une technologie qui fonctionne. On
récompense la promesse, pas la preuve. Au final, la trajectoire est la
même : carrière feu de paille, brillante et bruyante, mais sans empreinte
durable sur l’institution.

À l’autre extrême, certains milliardaires utilisent leur fortune pour
donner à voir leur puissance et renforcer leurs protections. Ils construisent
des palais, financent des fondations et multiplient les apparitions
caritatives ou les mécénats culturels. Ils pensent acheter sécurité et
respectabilité ; ils accumulent surtout jalousies, rancœurs et attentes
impossibles à satisfaire, sans jamais devenir indispensables à un seul flux
critique.

La visibilité prématurée attire des attentes démesurées, des jalousies
inutiles et des résistances anticipées. L’utilité, elle, crée une demande. Elle
place au centre des flux sans exposer immédiatement celui qui les maîtrise.

ANTILOI : CONFONDRE EXPOSITION ET AUTORITÉ

L’antiloi revient à chercher la lumière avant d’avoir réglé un problème.
Un panel, un titre, trois citations : le nom circule, mais personne ne sait
encore ce que tu peux livrer. Tu acceptes alors des sollicitations sans
rapport avec ton travail, deviens le symbole commode d’un camp et, à la
première crise, on te demande un résultat que ta visibilité promettait sans
le garantir.

CHUTE OPÉRATOIRE

Observe ce qui se passe lorsqu’un problème critique surgit. Si l’on
t’appelle parce que tu connais le dossier et peux débloquer une décision, ta
valeur existe sans rappel public. Si tu dois annoncer toi-même que tu es
indispensable, ta visibilité travaille davantage que toi.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

6. Si tu quittais ta fonction demain, quelle utilité concrète chercherait-on
d’abord à préserver ?

7. Quel nœud critique je dénoue pour celui qui tient les leviers au-dessus de
moi ?
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8. Ma visibilité actuelle dépasse-t-elle mon utilité réelle ? Si oui, où est le
danger ?

LOI 2

9. Quel flux critique puis-je mieux organiser, en six mois, pour que mon utilité

s’impose ?
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LOI 3

Sois lisible sans être décodable

Ce qui est trop lisible devient vulnérable.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

Le pouvoir affectionne les zones grises, non par goût du chaos, mais
parce qu’une clarté excessive rigidifie les rapports de force. L’ambiguïté
stratégique peut devenir une ressource, à condition de rester maîtrisée.

Distingue la lisibilité — un cap général que chacun peut comprendre — de
la décodabilité — des mécanismes internes qui restent opaques. Affiche
une façade stable et prévisible, mais garde la machinerie à l’abri des
regards. La transparence totale livre ta carte à tes rivaux. L’opacité totale
nourrit la défiance. Tout se joue dans le séquençage : révéler par strates, au
rythme que tu as choisi.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

LE POUVOIR QUI RESTE

Les jeux de pouvoir en Afrique sont multipolaires et mouvants : États
fragiles, clans, multinationales, bailleurs étrangers, réseaux informels
s’entrecroisent sans jamais s’aligner vraiment. Une position trop nette
donne à l’adversaire la carte entière de tes intentions. L’ambiguïté
stratégique n’est pas de la confusion. Elle consiste à ne pas exposer d’un
coup toute l’architecture. La cohérence se juge dans la durée, lorsque les
effets confirment le cap annoncé. Pas au degré de transparence affiché à un
instant donné.
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LOI 3

CAS DE TERRAIN : LA DIPLOMATIE CHÉRIFIENNE ET L’AXE ATLANTIQUE

Sur la décennie 2015-2025, la diplomatie marocaine poursuit deux
objectifs clairs : faire reconnaître sa souveraineté sur le Sahara et renforcer
son leadership continental. Rabat applique cette ligne avec constance. La
direction est limpide : souveraineté nationale et développement Sud-Sud.
De Washington à Moscou, en passant par Dakar, personne n’ignore ce que
veut le Maroc.

La mécanique, elle, reste plus difficile à décrypter. Normalisation avec
Israël en 2020 dans le cadre des Accords d’Abraham, sans abandonner la
présidence du Comité Al-Qods. Diversification militaire, tout en
demeurant partenaire non membre du Dialogue Méditerranéen de
l’OTAN. Retrait de l’Organisation de l’Unité Africaine en 1984, retour au
sein de l’Union Africaine en 2017, puis action menée de l’intérieur,
notamment au Conseil de Paix et de Sécurité.

Chaque étape surprend par sa tactique — le comment — alors que la
stratégie — le quoi — reste stable. Cette asymétrie complique les calculs
adverses : l’objectif est lisible, mais la combinaison des alliances l’est
beaucoup moins. Résultat : une influence régionale accrue et un soutien
grandissant de plusieurs États au plan d’autonomie marocain. Le Conseil
de Sécurité, lui, continue d’appeler à une solution politique réaliste,
pragmatique, durable et mutuellement acceptable.

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LA TRANSPARENCE NAÏVE DES TRANSITIONS

Certaines transitions civiles ou plateformes d’opposition publient des
feuilles de route détaillées avant même d’avoir conquis le pouvoir : « Mois
1 : audit de l’armée. Mois 2 : rupture des contrats miniers. Mois 3 : procès
des dignitaires. » Au nom d’une transparence importée, elles pensent
rassurer. En réalité, elles se livrent.

Parce qu’elles sont entièrement décodables, elles laissent aux forces
d’inertie — les infrastructures invisibles de l’ancien régime — le temps et
le plan nécessaires pour s’organiser. Dès qu’un programme détaille à
l’avance les institutions, les rentes et les protections qu’il entend défaire, il
donne à chaque acteur menacé le calendrier de sa contre-offensive. Les
intérêts visés se rapprochent, les procédures se verrouillent, les relais se
coalisent. Conséquence : le leader peut être neutralisé avant même d’avoir
signé son premier décret.

Les acteurs trop lisibles sont faciles à contenir. Leurs mouvements sont
anticipés, des coalitions défensives se forment et des entraves sont
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LE POUVOIR QUI RESTE

préparées en amont. Les puissances durables cultivent une opacité
contrôlée, surtout dans des contextes où l’information circule vite et se
déforme encore plus vite.

Il ne s’agit pas de confondre stratégie et mensonge. Il s’agit de
comprendre qu’une architecture de transformation ne se livre pas tout
entière avant d’avoir les moyens de la défendre.

ANTILOI : LA CONFUSION COMME ALIBI

Un stratège cohérent accepte une part d’ambiguïté tactique. L’amateur
brouillon, lui, se croit profond parce qu’il parle sans fin.

L’ambiguïté stratégique n’est pas un brouillard permanent. Si tes
propres équipes ne savent plus où tu vas, tu n’es pas opaque pour
l’adversaire : tu es illisible pour les tiens. Tes alliés doivent comprendre la
direction et les règles du jeu, même s’ils n’en connaissent pas tous les
chemins. Les angles morts doivent égarer l’adversaire, pas désorienter
ceux qui avancent avec toi. Si tout le monde est dans le flou, tu n’as pas
construit une protection. Tu as détruit le tableau de bord.

CHUTE OPÉRATOIRE

Une trajectoire entièrement exposée donne à ceux qui veulent te bloquer
le calendrier et les points d’entrée. Garde une marge de discrétion sur tes
mouvements ; rends en revanche lisibles les engagements que les autres
devront assumer avec toi. Sans cette distinction, l’opacité protège aussi tes
erreurs.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

10. Mon intention déclarée rassure-t-elle mes alliés ?

11. Ma mécanique interne reste-t-elle indéchiffrable pour l’adversaire ?

12. Ai-je livré trop de détails sur le « comment » à des acteurs qui n’avaient
besoin que du « quoi » ?

13. Quelle fausse piste puis-je laisser traîner pour détourner l’attention de ceux
qui me combattent ?
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LOI 4

Ne combats jamais sur un
terrain que tu n’as pas choisi

Toute bataille perdue commence sur un terrain imposé.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

LOI 4

Le conflit existe dans tout système de pouvoir. Le lieu où il se joue peut,
lui, se négocier. Une position solide s’affaiblit quand tu acceptes des
critères sur lesquels l’adversaire dispose de l’avantage : arène médiatique,
registre émotionnel ou règles de comparaison choisies par lui. Avoir raison
sur le fond ne garantit pas de gagner dans ce cadre. Avant de répondre,
regarde ce qu’il t’oblige à accepter.

La géographie dicte l’issue. Choisir son terrain, c’est décider où le conflit
sera tranché : dans le temps long, le silence, la technique, la négociation,
l’attente, ou même l’inaction assumée. Répondre publiquement à une
attaque publique, c’est parfois légitimer le cadre de l’adversaire et lui
ouvrir un nouvel espace d’exploitation. Refuser le terrain proposé n’est
pas fuir : c’est reconfigurer la partie. Ne laisse pas l’orgueil te pousser à
réagir là où l’on t’attend. Le silence retire la scène. Changer de sujet, c’est
redessiner le plateau.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

Beaucoup de dirigeants tombent dans le piège de la réponse immédiate
aux rapports d’ONG ou aux articles étrangers. En répondant point par
point, ils reconnaissent la juridiction morale de l’accusateur et montent sur
le ring qu’il a construit.

La riposte peut contester le cadre proposé et ramener la discussion vers
des résultats vérifiables. Mais déplacer le débat n’efface ni une plainte
fondée ni une obligation de rendre compte. Choisir ton terrain ne te donne
pas le droit d’échapper aux faits.
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CAS DE TERRAIN : LA STRATÉGIE INDUSTRIELLE DE DANGOTE

Au début des années 2000, Aliko Dangote évolue sur un marché dominé
par les importateurs de ciment et par une concurrence internationale bien
structurée. Pour s’imposer au Nigeria, il ne choisit pas le terrain du trading
— importations, marges réduites, concurrence féroce. Il déplace le conflit.

En s’appuyant sur ses relais politiques, il accompagne la politique
d’intégration verticale d’Obasanjo : l’accès au marché devient
progressivement plus difficile pour ceux qui n’investissent pas dans des
usines locales. La guerre quitte le port de Lagos, terrain du commerce,
pour les mines de calcaire d’Obajana, terrain de l’industrie.

Les adversaires, habitués aux marges faciles de l’importation
spéculative, se retrouvent incapables de suivre sur celui de
l’investissement industriel lourd : usines géantes, mines et chaînes
logistiques intégrées. Dangote ne gagne pas comme le meilleur trader. Il
contraint ses concurrents à jouer dans une architecture qu’il a contribué à
dessiner, où ses atouts — capitaux considérables, maîtrise logistique et
alliances politiques — rendent la compétition beaucoup plus difficile. Le
Nigeria devient un marché où les importateurs déclinent et où seuls les
industriels capables d’investir à long terme survivent. À la clé : une
position dominante sur le marché domestique, un empire cimentier
panafricain et des modèles d’affaires concurrents rendus obsolètes en
quelques années.

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LA COMMUNICATION DE CRISE ÉMOTIONNELLE AU
SAHEL

Dans plusieurs transitions sahéliennes, la gestion médiatique des
sanctions de la CEDEAO illustre l’erreur inverse. Le soutien populaire
initial est parfois massif, mais la réponse tactique reste désastreuse :
envolées émotionnelles face à des communiqués technocratiques. Une note
sur le non-respect des délais constitutionnels — le terrain juridique de
l’adversaire — déclenche des diatribes anti-impérialistes — un terrain
idéologique que l’adversaire a lui-même contribué à imposer.

Cette posture galvanise la base interne, mais elle entérine l’isolement
diplomatique. Pire encore, accepter de négocier des calendriers électoraux
au millimètre — sur un terrain institutionnel extérieur — alors que le
territoire n’est pas sécurisé — sur le terrain réel des régimes — revient à
signer d’avance un scénario d’échec. La mécanique est implacable : la
crédibilité internationale s’use, les dialogues se bloquent et l’impasse
stratégique s’installe.

LE POUVOIR QUI RESTE
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LOI 4

Quand l’autre domine l’émotionnel, ramène le débat sur les faits et leurs
conséquences. S’il réduit tout au droit, examine aussi la légitimité
populaire et l’efficacité économique, sans te soustraire à la règle applicable.

Si tu acceptes systématiquement les terrains, les formats et les tables
qu’on te propose, tu ne négocies pas. Tu exécutes. Et si tu n’es pas à la
table, tu finis dans l’assiette.

ANTILOI : L’ORGUEIL RÉACTIF

La réaction immédiate valide l’ordre du jour de l’adversaire. En te
précipitant, tu lui dis : « Ton temps vaut le mien. » Le pouvoir repose sur
l’asymétrie, pas sur la réciprocité.

CHUTE OPÉRATOIRE

Avant d’accepter la confrontation, regarde ce que chacun peut
réellement mobiliser : un budget, une signature, un délai, un réseau.
L’adversaire te propose souvent le terrain où ses ressources comptent le
plus. Tu n’es pas tenu d’y entrer.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

14. Sur quels critères suis-je évalué aujourd’hui, et qui les a définis ?

15. Ma manière de répondre à une attaque renforce-t-elle l’autorité de
l’assaillant ?

16. Quel est le terrain sur lequel je suis quasiment imbattable, et comment y
attirer l’autre ?

17. Quand je réagis, est-ce une décharge émotionnelle ou un calcul positionnel ?
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LE POUVOIR QUI RESTE

LOI 5

Sois visible sans être accessible

La proximité excessive dissout l’autorité.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

Cette loi ne concerne pas la chaleur humaine, mais l’exposition. Dans les
environnements où le pouvoir est instable, la tentation est forte de
compenser par la présence : être partout, répondre à tous, commenter
chaque événement. Cette disponibilité permanente peut sembler
démocratique ou humble. Elle finit surtout par user l’autorité dans le bruit
quotidien.

Être visible, c’est être identifiable dans son rôle et lisible dans sa
direction. Être accessible, c’est pouvoir être joint à tout moment, par
n’importe qui, sans filtre. Le pouvoir a besoin d’une distance
fonctionnelle : assez de présence pour être reconnu, assez de rareté pour
que la parole conserve son poids. Ici, l’enjeu n’est pas la qualité humaine
de la relation, mais le niveau d’exposition publique.

Cette distance structurante préserve la part de réserve nécessaire à
l’autorité. Si tout le monde a ton numéro WhatsApp, tu n’es plus
seulement un chef : tu deviens un standardiste. Répondre à chaque insulte
sur les réseaux sociaux, c’est accepter de jouer au niveau de celui qui l’a
lancée.

La distance n’est pas du mépris. C’est une forme d’architecture sociale.
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APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

Dans de nombreux environnements de pouvoir africains, où la relation
personnelle joue un rôle central, l’accessibilité permanente est vite
interprétée comme une faiblesse. Celui qui est toujours disponible finit par
donner l’impression de n’avoir rien de plus important à faire. Des
dirigeants perdent ainsi leur autorité, non par manque de compétence,
mais par excès de proximité. À force de répondre à tout, ils ne
hiérarchisent plus rien. À force d’être présents partout, ils ne sont plus
attendus nulle part. Le pouvoir se nourrit aussi de rareté.

La distance n’est pas seulement un instrument d’autorité. Elle protège la
chaîne de responsabilité. La question n’est pas qu’un président apparaisse
rarement pour paraître puissant ; elle est qu’il ne fasse pas le travail du
ministre. Le chef omniprésent ne dévalue pas seulement sa parole : il
infantilise l’administration et détruit la responsabilité de ceux qu’il
prétend diriger.

CAS DE TERRAIN : LA SCÉNOGRAPHIE DU POUVOIR RABAT ET KIGALI

La gestion de leur image publique par Mohammed VI au Maroc et Paul
Kagame au Rwanda illustre cette loi. Ces deux dirigeants, bien que très
différents, restent très visibles à travers les réalisations de l’État :
infrastructures, diplomatie, grands projets. Leurs portraits sont partout.

Mais leur parole, en revanche, est rare. Ils accordent peu d’interviews
improvisées et n’entrent pas dans les polémiques du quotidien. Cette
rareté crée une économie de l’attention : lorsqu’ils parlent, le pays écoute.
Chaque mot est pesé, commenté et souvent exécuté.

LOI 5

Cette distance cherche à les placer au-dessus de la mêlée politicienne et à
incarner la pérennité de l’État. Elle peut limiter l’usure des interventions
quotidiennes. Présents dans les esprits, rarement accessibles, ils
entretiennent leur autorité par cette réserve. Elle ne les met à l’abri ni des
résultats ni de la contestation.

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LE MINISTRE-TWITTER

Répondre aux citoyens peut servir la fonction. Le ministre-Twitter
confond cet échange avec l’obligation d’entrer dans chaque querelle. Il
répond à tout, réagit à chaud et laisse les commentaires régler son agenda.

Lorsqu’une crise survient, sa parole porte le poids de toutes les
polémiques où il l’a engagée. On discute son dernier message au lieu
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d’écouter les consignes. Il avait voulu rendre la fonction proche ; il l’a
rendue disponible pour chaque affrontement.

Les demandes de faveur arrivent par les mêmes canaux. Faute de filtre,
les dossiers urgents rivalisent avec les sollicitations personnelles. Le chef
devient assiégé avant même d’avoir décidé.

Protège ton temps et maintiens un accès clair pour les alertes, les
décisions et les recours. Une fonction inaccessible finit aussi par être
contournée. La distance doit permettre de décider, pas soustraire le chef à
ceux qu’il sert.

ANTILOI : CONFONDRE PROXIMITÉ ET AUTORITÉ

Ils pensaient créer de l’engagement par excès de proximité. Ils ont créé
de la confusion hiérarchique, dilué leur parole et rendu chaque décision
négociable.

CHUTE OPÉRATOIRE

À chaque apparition, demande-toi ce qu’elle change. Dix passages
devant le même comité peuvent finir par peser moins qu’une intervention
au moment où le dossier doit être tranché. Le pouvoir ne se cache pas ; il
dose sa présence, assez pour rester accessible, pas au point d’être pris pour
une permanence.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

18. Est-il trop facile de m’atteindre ?

19. Combien de fois ai-je pris la parole ce mois-ci sans rien dire d’essentiel ?

LE POUVOIR QUI RESTE

20. Ma proximité facilite-t-elle le travail, ou rend-elle mon autorité négociable ?

21. Quels filtres humains, technologiques ou protocolaires protègent mon temps
et mon attention ?
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LOI 6

Laisse croire que tu es remplaçable

L’irremplaçabilité affichée attire les attaques.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

LOI 6

Le stratège rend son rôle apparemment simple tout en maîtrisant les
mécanismes complexes. Cette discrétion lui laisse du temps pour travailler
et protège parfois les dossiers des rivalités. Mais il faut distinguer deux
usages de cette réserve. L’un garde la mémoire, les accès et les contacts
pour rendre tout départ impossible. L’autre prépare des relais sans
annoncer chaque transfert comme une abdication. Certaines institutions se
grippent après le départ d’un acteur discret : il connaissait les flux, les
personnes et le bon moment pour agir. Cette absence révèle la valeur de
son travail, mais aussi ce qui n’a pas été transmis. Protéger ta place au
départ peut servir l’œuvre. Entretenir sa dépendance à la fin la condamne
à te retenir.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

L’irremplaçabilité silencieuse explique la longévité de certains grands
commis de l’État ou directeurs financiers qui survivent à dix PDG. Ils ne
menacent jamais directement l’ego du chef. En apparence, de simples
exécutants. Mais le jour où ils manquent, l’institution se grippe.

Dans un système fragile, te proclamer indispensable impressionne les
autres et t’expose à leurs calculs. Tu annonces ta valeur, mais aussi
le prix que les autres paieront si tu bloques le passage. Lorsque les
responsabilités se disputent et que les garanties de succession sont faibles,
cette irremplaçabilité affichée peut rapprocher des rivaux : elle inquiète les
supérieurs, agace les pairs et stimule les subordonnés ambitieux.
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LE POUVOIR QUI RESTE

CAS DE TERRAIN : LE CONSEILLER TECHNIQUE INAMOVIBLE

Dans les structures de la dette publique en Afrique centrale, certains
ministères des Finances abritent un cadre technique que personne ne voit
dans les médias. Il est là depuis quinze ans, tandis que les ministres se
succèdent tous les dix-huit mois. Il ne revendique jamais le pouvoir. Il
rédige les notes qui permettent au ministre de briller à la télévision et se
présente comme une simple mémoire administrative.

Pourtant, c’est lui qui connaît personnellement les responsables du Club
de Paris, sait où sont archivés les contrats de garantie souveraine des
années 1990 et maîtrise la formule de calcul des rétrocessions aux
provinces. S’il part, le ministre devient aveugle. Il a construit son
irremplaçabilité sur la maîtrise de la complexité et de l’histoire des
dossiers, tout en restant en retrait. Sa discrétion limite certaines rivalités
sans le rendre intouchable. Cette maîtrise peut prolonger sa carrière. Elle
ne prouve ni son immunité ni la capacité du ministère à prendre le relais.

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LE FAISEUR DE ROIS ARROGANT

L’histoire politique africaine est jonchée des cadavres de numéros deux,
figures sécuritaires ou politiques, qui ont fini par laisser entendre, par une
phrase ou une posture trop appuyée : « Sans moi, tout s’effondre. » À
partir de ce moment-là, le compte à rebours commence. Le chef préfère
mutiler son propre régime en perdant une compétence plutôt que de
laisser s’installer une tutelle personnelle.

Chez les responsables du renseignement ou les chefs d’état-major
devenus trop visibles, le scénario est récurrent : ils affichent un monopole
sur la force ou l’information, le souverain crée alors des structures
parallèles avant de les écarter. Ils confondent être indispensable avec être
intouchable. La suite peut être brutale : disgrâce, exil ou prison. On
l’observe notamment chez certains conseillers militaires qui se
transforment publiquement en protecteurs d’un régime. Leur ombre
devient trop longue et alerte les clans rivaux. Le système se fragilise avant
même que le chef ne tombe. L’amateur croit trouver la sécurité dans
l’indispensabilité proclamée. En réalité, il devient la première cible.

Le piège du « sans moi, tout s’effondre »

Les psychologues parlent de biais du monde juste : la tendance à croire
que ceux qui réussissent le méritent forcément et que ceux qui tombent ont
nécessairement fait quelque chose pour le mériter. Tant que tu parais
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indispensable, ce biais joue en ta faveur. Chacun finit par considérer ta
place comme naturelle. Mais dès que tu deviens une menace pour
l’équilibre politique ou pour l’ego de ceux qui te sont supérieurs, le
mécanisme s’inverse. Ta chute est alors relue comme une correction juste
et nécessaire. Celui qui répète « sans moi, tout s’arrête » oublie une chose
simple : dans les systèmes fragiles, cette phrase ne rassure personne. Elle
déclenche le compte à rebours.

Si ton absence provoque immédiatement une panique visible, tu
t’exposes à des attaques tout aussi rapides.

ANTILOI : L’INDISPENSABILITÉ PROCLAMÉE

Afficher son indispensabilité revient à lancer une menace existentielle.
Ta valeur devient une cible pour tous ceux qui refusent d’être éclipsés ou
de dépendre de toi. Dans un système fragile, on préfère parfois te perdre
plutôt que de te laisser devenir le maître d’ombre.

CHUTE OPÉRATOIRE

Si ton départ désorganise le système, tu tenais une capacité réelle. Tu sais
aussi ce qui reste à transmettre. Garde la maîtrise du travail sans faire de
ses pannes futures ton assurance de carrière.

Mais devenir discrètement indispensable ne t’autorise pas à devenir
introuvable ou inattaquable. Si personne ne comprend ce que tu fais,
personne ne pourra reprendre correctement ce que tu as construit lorsque
tu disparaîtras, volontairement ou non. L’invisibilité utile protège ta
personne, pas la logique du système. Si ton pouvoir repose uniquement
sur le fait que tu es le seul à savoir comment tout marche, tu ne bâtis pas
une architecture. Tu programmes une panne garantie pour le jour d’après.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

22. Ton supérieur se sent-il menacé par ta compétence ?

23. As-tu documenté les processus et prévu qui reprendra les accès, les relations
et les arbitrages que toi seul maîtrises encore ?

24. Si on te remplace demain, quelles décisions se bloquent, et lesquelles as-tu
déjà rendues transmissibles ?

LOI 6
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LOI 7

Ne révèle jamais ton objectif final

L’objectif visible attire les résistances avant les alliances.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

Dans les contextes fragmentés, annoncer trop tôt ce que tu veux obtenir
active des mécanismes de défense collectifs. L’objectif explicite devient le
point de cristallisation des peurs, des jalousies et des blocages. Les
systèmes réagissent moins à ce que tu fais qu’à ce qu’ils croient que tu
t’apprêtes à faire.

LE POUVOIR QUI RESTE

Rends le cap lisible à ceux qui s’engagent avec toi. Garde en réserve
l’enchaînement des étapes, sans cacher les obligations qu’elles leur
imposeront.

Le séquençage est la méthode. Ne pas dévoiler son objectif final ne
signifie pas avancer sans vision, mais transformer cette vision en étapes
opératoires. Chaque étape doit apparaître rationnelle, utile et acceptable.
Ce n’est qu’une fois les fondations posées que la structure complète
devient lisible. Dans les projets institutionnels, financiers ou
technologiques, cette approche est souvent la seule viable : annoncer une
transformation globale déclenche des oppositions frontales ; introduire
chaque élément séparément permet une adoption progressive.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

Les réformes fiscales ou minières échouent souvent parce que la
souveraineté sur les ressources est proclamée trop frontalement.
L’annonce mobilise aussitôt les syndicats, les multinationales minières et
les diplomaties qui les soutiennent. La coalition défensive se forme avant
même l’adoption de la première mesure.

Une séquence plus efficace procède autrement. Phase 1 : un audit
exhaustif, présenté comme une exigence de transparence et d’équité.
Phase 2 : des partenariats locaux obligatoires, défendus au nom de
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l’inclusion économique des communautés. Phase 3 : des royalties
progressives, justifiées par la justice distributive. Chaque bloc est légitime
en lui-même, rassemble des soutiens différents et prépare la marche
suivante.

Le système intègre ainsi la transformation sans la combattre de face.
Lorsque la vision d’ensemble — une meilleure maîtrise souveraine des
ressources — devient pleinement visible, elle s’appuie déjà sur des
avancées que ses adversaires ont eux-mêmes contribué à légitimer. La
contester revient alors à se renier ou à remettre en cause des progrès déjà
reconnus.

CAS DE TERRAIN : LE SÉQUENÇAGE RÉFORMATEUR EN ÉTHIOPIE (2018-2023)

Abiy Ahmed devient Premier ministre en avril 2018, dans un pays qui ne
stagnait pas économiquement. L’Éthiopie sortait d’une décennie de
croissance rapide. Elle était pourtant traversée par des protestations, des
tensions fédérales et un appareil sécuritaire longtemps dominé par la
coalition au pouvoir, au sein de laquelle le TPLF exerçait une influence
disproportionnée. L’ouverture annoncée était donc réelle. Mais elle ne s’est
pas déployée selon un plan entièrement lisible dès le départ.

Les premières séquences sont nettes : libération de prisonniers politiques
et retour d’opposants, paix avec l’Érythrée en 2018, prix Nobel de la paix
en 2019, puis ouverture progressive des télécommunications. En 2021, la
première licence privée est attribuée à un consortium mené par Safaricom,
qui lance son réseau commercial en 2022. Chaque décision desserre un
verrou différent et élargit le champ des possibles.

LOI 7

Mais l’enchaînement n’a rien d’une marche irréversible. La guerre du
Tigré, déclenchée en novembre 2020 et suspendue par l’Accord de Pretoria
du 2 novembre 2022, fracture le pays, retarde plusieurs réformes et révèle
le coût humain d’un pouvoir qui prétend maîtriser seul la séquence. Le
cas interdit de faire du séquençage une garantie de réussite : dévoiler
progressivement un objectif peut protéger une réforme. La méthode ne
dispense ni de rendre des comptes, ni d’intégrer les ruptures du réel, ni
d’admettre qu’une trajectoire peut se retourner.
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CE QUE FAIT L’AMATEUR : LA FEUILLE DE ROUTE PUBLIQUE

Un gouvernement de transition annonce parfois ses « 100 jours de
changement » avec le détail de chaque étape : audit de l’armée dès le
premier mois, procès annoncés pour le suivant, réexamen des contrats
étrangers ensuite. Le public peut réclamer des comptes, et il a raison. Mais
publier d’avance l’ordre, les cibles et les dates donne aussi à ceux qui
résisteront le temps de déplacer les dossiers et de préparer leur riposte. La
transparence sur l’objectif n’oblige pas à livrer tout le calendrier tactique.

Ils pensent inspirer confiance. Ils exposent surtout leur vulnérabilité. À
mesure que les promesses s’alignent sans base solide ni maîtrise du
terrain, la feuille de route ressemble à une offensive maximaliste mal
armée.

Si tu dévoiles ta destination avant d’avoir sécurisé le chemin qui y mène,
tu obliges tes alliés potentiels comme tes adversaires déclarés à se
positionner trop tôt. Tu fabriques des opposants préventifs là où tu aurais
pu conserver des interlocuteurs neutres.

Chaque obstacle – politique, technique, humain – doit servir de signal
pour redessiner la trajectoire, pas de prétexte pour déclarer la partie
perdue. L’architecte ne nie pas les blocages. Il les intègre à son tracé.

ANTILOI : LA VISION SANS SÉQUENCE

Une vision sans étapes concrètes reste un rêve. Elle mobilise les
idéalistes, mais décourage les exécutants qui ont besoin de repères et de
jalons. À l’inverse, des étapes sans vision stratégique ne produisent qu’un
opportunisme tactique : des victoires locales, vite annulées faute de
direction. L’une paralyse par abstraction. L’autre disperse par absence de
cap.

Le stratège tient les deux ensemble : une progression par séquences,
mise au service d’un objectif clair, mais dévoilée au fil du chemin.

LE POUVOIR QUI RESTE

Surtout, ce calendrier laisse à chaque acteur menacé – sécurocrates,
bailleurs, clans influents – le temps d’organiser sa riposte. Les milieux
d’affaires miniers cherchent des relais, l’appareil sécuritaire prépare ses
contre-mesures, des juges clés sont courtisés ou intimidés. Les nouveaux
dirigeants programment leur échec avant même d’avoir commencé.
L’amateur confond la transparence tactique, qui peut désarmer, avec la
confiance stratégique, qui se construit par une séquence maîtrisée.
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CHUTE OPÉRATOIRE

Avant toute annonce majeure, pose-toi une question simple : « Qui a le
plus à perdre si mon projet aboutit ? » Si ces acteurs disposent du temps
nécessaire pour se coordonner, garde encore le silence.
Le stratège étale la révélation comme l’architecte pose les fondations :
chaque pierre visible rassure les alliés, chaque zone d’ombre laisse moins
de prise aux rivaux pour organiser leur opposition. Quand le sommet
apparaît enfin, il couronne une structure qu’ils ont validée pierre après
pierre. S’opposer reviendrait à s’effondrer avec elle. Le pouvoir ne se
proclame pas. Il se constate, une fois l’ouvrage achevé.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

25. La phase actuelle de ton projet se justifie-t-elle seule, sans mention de
l’objectif final ?

26. Ton adversaire peut-il deviner la trajectoire globale sans disposer des moyens
de la bloquer ?

27. Ta séquence découle-t-elle d’une vision claire, ou d’une suite de réactions
opportunistes ?

28. La couche suivante est-elle prête lorsque la précédente arrive naturellement à
saturation ?

29. As-tu identifié le point de non-retour où s’opposer à ton projet obligerait
l’autre camp à se renier lui-même ?

LOI 7
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LOI 8

Impose ton calme comme hiérarchie naturelle

Dans le chaos, celui qui reste stable devient centre de gravité.

LA LOGIQUE UNIVERSELLE

Dans des environnements marqués par l’urgence permanente,
l’excitation émotionnelle finit par devenir la norme. Les crises se
succèdent, les décisions s’enchaînent et les acteurs réagissent davantage
qu’ils ne décident. Dans ce contexte, le calme n’est pas une posture morale.
C’est un signal de pouvoir. Celui qui ne s’aligne pas sur l’agitation
ambiante impose une asymétrie immédiate. Il donne l’impression de voir
plus loin, de comprendre davantage ou, simplement de ne pas être
submergé. Souvent, cette impression suffit à modifier les rapports de force.

APPLICATION EN CONTEXTE AFRICAIN

LE POUVOIR QUI RESTE

Lorsque les décisions remontent toutes au même bureau, la panique du
chef peut gagner très vite les équipes. Une crise de liquidité bancaire suffit
parfois à transformer une salle de réunion en état-major de guerre dès que
le ton monte. Dans cette configuration, le calme du responsable ralentit la
contagion émotionnelle et laisse une chance à l’examen des faits.

Le calme ne retarde pas l’action, il la rend plus précise. En imposant un
rythme mesuré, on oblige les acteurs à sortir de l’adrénaline et à entrer
dans l’analyse. Les décisions prises sous panique sont souvent coûteuses et

Le calme comme outil de cadrage. Être calme ne signifie pas être
lent ou indifférent. Tu refuses de te laisser dicter ton rythme par la
panique collective. Certaines réunions tendues basculent parce qu’un
participant refuse une urgence artificielle. En posant quelques questions
simples et en ralentissant volontairement le tempo, il oblige les autres
à préciser leurs arguments et à faire apparaître leurs contradictions. Le
calme crée un espace de lucidité dans lequel les autres finissent par
se dévoiler.
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LOI 8

difficiles à tenir. Celles prises dans un calme structuré résistent mieux aux
critiques et aux retournements ultérieurs. Dans les environnements où la
rumeur voyage plus vite que les faits, le calme du centre de décision
stabilise l’ensemble du système. Il évite que les réactions en chaîne ne
produisent un effet domino.

CAS DE TERRAIN : GOUVERNER LA CRISE PAR LE RYTHME

Au milieu des années 2010, une grande banque d’Afrique centrale
traverse une grave crise de liquidité. Les déposants se pressent aux
guichets, les retraits sont plafonnés et les rumeurs circulent plus vite que
les chiffres. L’institution ne dispose plus des garanties nécessaires pour
obtenir normalement le refinancement dont elle a besoin. Dans ce contexte,
une décision prise sous la panique peut provoquer précisément ce qu’elle
prétend éviter : une rupture brutale de confiance, puis une contagion à
d’autres établissements et aux administrations qui dépendent de la banque
pour payer leurs agents.

Le centre de décision reçoit des injonctions contradictoires. Certains
réclament la fermeture immédiate, d’autres demandent un apport
d’urgence, d’autres encore veulent une communication rassurante avant
même que la situation réelle ne soit établie. Tout le monde veut agir. Mais
personne ne dispose encore d’une lecture complète des engagements, des
créances recouvrables ou du coût de chaque scénario.

L’actionnaire principal refuse de laisser l’agitation imposer son
calendrier. Il obtient un court délai pour consolider les données, distinguer
la crise de trésorerie de l’insolvabilité et présenter plusieurs options au
superviseur. Ce délai n’est ni une fuite ni un déni. Il transforme l’urgence
émotionnelle en séquence de décision.

Le signal produit son effet : le centre ne panique pas, le système doit
donc revenir aux faits. Pendant que les rumeurs continuent de circuler, les
équipes reconstituent les flux, recensent les engagements immédiats et
isolent les décisions irréversibles. Le rythme cesse d’être dicté par le
téléphone et revient au dossier.

Le diagnostic fait apparaître trois fragilités : d’anciennes créances
publiques difficiles à recouvrer, des prêts insuffisamment garantis et une
gouvernance trop centralisée pour produire rapidement une information
fiable.

Le problème ne tient donc pas seulement au manque de liquidité. Il
concerne aussi la qualité du bilan, la concentration des décisions et
l’absence de mécanismes capables de signaler les dérives avant qu’elles
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n’atteignent les guichets. La crise visible révèle une fragilité construite bien
avant son apparition.

Le superviseur reprend alors le contrôle de la séquence. La direction est
placée sous surveillance, un nouveau dispositif de gestion est installé et
tout soutien devient conditionnel : accès aux données, hiérarchisation des
paiements, réduction des engagements non essentiels, préparation d’une
sortie ordonnée. Le récit public change parce que le traitement change. Il
ne s’agit plus de promettre que tout va bien, mais d’empêcher qu’une
décision précipitée ne détruise ce qui peut encore être préservé. Le calme
n’efface pas les pertes. Il évite de les multiplier par désordre.

LE POUVOIR QUI RESTE

CE QUE FAIT L’AMATEUR : LE FEU DE PAILLE RÉACTIF

Dans les réunions de crise énergétique au Sahel, un ministre réagit
comme un ressort : il saute de sa chaise, hurle sur les fournisseurs,
convoque des réunions d’urgence à 3 heures du matin. Sa panique se
communique aussitôt à toute la chaîne de décision.

Les décisions sont hâtives : contrats paniqués et surfacturés signés sous
pression. Contradictoires : rupture annoncée le lundi, renégociation
honteuse le mardi. Les fournisseurs internationaux perçoivent l’agitation
et durcissent leurs exigences, notamment sur les garanties.

En interne, le désordre hiérarchique s’installe. Les subordonnés imitent
le mouvement, multiplient les alertes artificielles et organisent des
réunions sans effet. La crise se prolonge, les coûts peuvent exploser et
l’autorité du ministre se dissout dans l’épuisement général. L’amateur
confond l’action avec la réaction. Il gouverne par l’émotion, non par le
rythme.

Dans toute situation tendue, observe ceci : celui qui parle le plus vite
n’est presque jamais celui qui décide. L’urgence verbale trahit souvent la
panique ou le besoin de paraître actif. Le stratège, lui, mesure ses mots,
ralentit le tempo et oblige les autres à préciser leurs positions.

Ce piège est particulièrement mortel dans les systèmes où les émotions
collectives se propagent comme un feu de brousse. Répondre

Il n’a donc pas retardé l’action. Il a séparé ce qui devait être décidé
immédiatement de ce qui exigeait encore une analyse. La banque n’a pas
été sauvée par une posture, mais la crise a cessé d’être gouvernée par la
panique. C’est la leçon utile : dans un système sous tension, imposer un
rythme ne garantit pas la victoire. Cette discipline rend aux décideurs une
marge pour juger les faits plutôt que céder à la seule pression.
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immédiatement à une provocation ou à une crise, même avec de bonnes
raisons, vous aligne sur le rythme de l’agitateur. On perd alors la maîtrise
du tempo. Le calme produit l’effet inverse. Il crée un espace dans lequel les
autres finissent par révéler leurs contradictions, leurs peurs et leurs
faiblesses. Il transforme une réunion désordonnée en tribunal où celui qui
garde son sang-froid peut enfin distinguer les faits des réactions.

Ne confonds pas le silence avec la faiblesse. Le silence maîtrisé ne
remplace pas la décision. Il permet de la prendre avant que l’agitation ne
la prenne à ta place.

ANTILOI : L’URGENCE ARTIFICIELLE

LOI 8

CHUTE OPÉRATOIRE

Le calme n’est pas une posture passive ou une absence de mouvement.
C’est la capacité stratégique de choisir quand et comment agir.

QUESTIONS POUR LES BÂTISSEURS

30. Dans la dernière crise, avez-vous imposé le tempo ou suivi la panique ?

31. Dans les réunions tendues, ralentissez-vous délibérément ?

32. Votre calme est-il vu comme arrogance ou maîtrise ?

33. Face à un signal de panique (appels à 2h), répondez-vous ou filtrez-vous ?

Une urgence proclamée peut masquer l’improvisation généralisée et les
agendas de ceux qui la relaient. Vérifie ce qui doit réellement être décidé
maintenant. Le pouvoir consiste aussi à fixer ce délai, sans laisser la
panique le choisir à ta place.



30

CLÔTURE DE LA PARTIE I

LE POUVOIR QUI RESTE

Ces huit premières lois n’ont pas pour vocation de vous armer immédiatement de

puissance opérationnelle. Elles visent d’abord à vous désillusionner radicalement.

Elles vous apprennent à lire le terrain exactement tel qu’il est, et non tel qu’il

devrait être selon les manuels importés ou les illusions morales. Elles vous

entraînent à repérer les signaux faibles qui structurent les vrais rapports de force.

Les stades et les plateaux télévisés en montrent une partie. Pour comprendre ce

qui tient le pouvoir, il faut suivre les flux : un paiement retenu peut peser

davantage qu’un communiqué.

Mais aucune lucidité ne suffit seule. Aucun pouvoir ne se bâtit en solitaire.
Aucune autorité ne tient sans un réseau de dettes morales, d’alliances tactiques, de
loyautés éprouvées dans la disette, et d’adversaires neutralisés sans être détruits.
Les Fondations vous ont rendu votre propre position lisible. Les Réseaux
d’influence vous apprendront à tisser l’infrastructure relationnelle capable de
porter le poids de vos ambitions.

La deuxième partie entre dans ce cœur battant du pouvoir africain : l’ingénierie

des relations. Le monde est rempli de gens qui ont peur de faire le premier pas.

Ceux qui comptent dans l’histoire ne sont pas forcément ceux qui ont tout compris

avant les autres ; ce sont ceux qui éprouvent leur lecture du pouvoir dans le réel et

acceptent de la reprendre lorsqu’elle les a trompés.


